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Résumé 
Les programmes de réduction des inégalités entre les pays et entre individus ont suscité le 
réveil des consciences sur la problématique de la pauvreté et favorisé la mise en œuvre de 
techniques de mesure et d’analyse. Au Burkina Faso, les stratégies de réduction de la pauvreté 
restent essentiellement déterminées par des études sur son aspect monétaire.  
L’analyse empirique basée sur une approche factorielle indique que les incidences de pauvreté 
sont élevées, notamment pour la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base et la 
pauvreté subjective. Une approche cumulative sur l’ensemble des noyaux de pauvreté montre 
aussi que 37,7% des ménages manifestent les trois formes de pauvreté selon la méthode 
simpliste d’intersection et seulement 12,3% selon l’approche factorielle, identifiant ainsi le noyau 
dur de la pauvreté. 
Le gouvernement devrait promouvoir une politique ciblée sur chaque dimension de pauvreté en 
mettant l’accent sur le développement rural par l’accès aux services sociaux de base. 
Mots clés : Pauvreté, vulnérabilité, politiques économiques et sociales, analyse 
multidimensionnelle, noyau dur, seuil, modèle logistique, Burkina Faso. 
Classifications JEL : C25, D31, D63, I31 et I32 
 
Abstract 
Programs to reduce inequalities between countries and between individuals have raised 
conscience of the issue of poverty and fostered the implementation of measurement and 
analytical techniques. In Burkina Faso, poverty reduction strategies remain primarily driven by 
studies of its monetary aspects.  
Empirical analysis using a factor approach shows that the incidence of poverty is high, 
particularly for multidimensional basic needs poverty and subjective poverty. A cumulative 
analysis of the set of poverty kernels indicates that 37.7% of households experience all three 
forms of poverty following a simple intersection method, whereas only 12.3% are in poverty 
according to the factor analysis, identifying the hard core of poverty. 
Government should promote policies targeting each dimension of poverty emphasizing rural 
development through access to  basic social services. 
Keywords : Poverty, vulnerability, economic and social policies, multidimensional analysis, hard 
core poverty, threshold, logistic model, Burkina Faso.  
JEL Codes : C25, D31, D63, I31 et I32 
  
Introduction  
Depuis que des institutions comme la banque mondiale, le FMI et le PNUD lui 
consacrent des ressources importantes, le concept de pauvreté gagne de plus en plus 
d’importance, notamment, dans les pays en développement (Bahri, 2004). Avec l’initiative PPTE 
(Pays Pauvres Très Endettés), les différents gouvernements du Burkina Faso, en accord avec 
les partenaires au développement, notamment, la Banque mondiale et le FMI, se sont engagés 
dans un nouveau cadre politique et socio-économique pour atteindre les Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD), et réduire de moitié l’incidence de la pauvreté d’ici à l’horizon 
2015. Cependant, cette stratégie déclinée dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté 
(CSLP) est essentiellement axée sur l’approche monétaire de la pauvreté. Or, il est 
unanimement reconnu que la pauvreté est multidimensionnelle et que les stratégies de 
réduction de la pauvreté doivent tenir compte de ce caractère fondamental. 
Par ailleurs, la situation économique du pays en 2003 a été caractérisée par une 
accélération de la croissance avec un taux de +8,0% contre +4,6% en 2002, suite aux résultats 
très satisfaisants de la campagne agricole 2003/2004. En dépit de ce taux de croissance 
économique assez élevé, les effets ne sont pas ressentis au niveau des ménages en termes 
d’accroissement de leur revenu ou de leur consommation. Ainsi, selon l’indicateur du PNUD, le 
Burkina Faso n’a enregistré aucun progrès significatif par rapport aux indicateurs sociaux. Le 
dernier classement du PNUD le place en queue de peloton, devant le Niger et la Sierra Léone, 
malgré les efforts consentis par le gouvernement dans l’allocation budgétaire aux secteurs 
sociaux. Ainsi, depuis 2000, bien que la situation économique s’améliore, le développement 
humain ne cesse de reculer. Ce qui suscite des interrogations. Faut-il changer l’approche 
traditionnelle de la pauvreté, encore monétaire au Burkina Faso  ? Ne faudrait-il pas plutôt 
prendre des mesures urgentes en faveur des groupes vulnérables qui constituent le noyau dur 
de la pauvreté  ? Ces questions sous-tendent les politiques de réduction de la pauvreté au 
Burkina Faso.  
Depuis l’adoption, en 1995, de la Lettre d’intention de politique de développement 
humain durable (LIPDHD) qui a donné naissance au Cadre stratégique de lutte contre la 
pauvreté (CSLP), le gouvernement cherche à orienter la stratégie de développement du pays 
sur la promotion de la sécurité humaine en essayant d’accroître l’efficacité des politiques 
publiques afin d’en maximiser l’impact sur les principaux indicateurs sociaux, d’accroître le 
pouvoir d’achat des populations les plus défavorisées et de leur offrir un meilleur cadre 
d’épanouissement social. Le contexte actuel de mise en œuvre effective du CSLP, offre une 
bonne opportunité d’analyser la pauvreté sous ses différentes formes, le caractère 
multidimensionnel du concept faisant l’objet d’un consensus dans la littérature sur l’analyse de la 
pauvreté.  
Dans les pays en développement, comme le Burkina Faso, une approche synthétique de 
la pauvreté permet de réduire considérablement le risque d’erreurs de mesure et les inégalités 
croissantes. Une telle option profite surtout aux groupes vulnérables qui cumulent toutes les 
formes de pauvreté. Ce sont ces derniers que des auteurs comme Lollivier et Verger (1998) et 
Delhausse et al. (2000) classent dans le « noyau dur de la pauvreté ». 
Cette étude vise à déterminer le noyau dur de la pauvreté au Burkina Faso et à proposer 
des politiques efficaces pour lutter contre ce fléau. Elle utilise une méthode pertinente et robuste 
qui se situe au-delà des limites des approches restrictives de pauvreté. Ainsi, dans un premier 
temps, nous construirons un indicateur de mesure pour chacune des approches considérées 
(monétaire, besoins de base et perception). Ensuite, un seuil de pauvreté sera défini pour 
chaque approche en vue d’isoler son noyau. Enfin, nous identifierons le noyau dur de la 
pauvreté représenté par l’ensemble de ménages pauvres, quelque soit l’approche adoptée. Ces 
derniers constituent le groupe vulnérable.  
I.   Revue de la littérature : principales approches de pauvreté 
Les approches conceptuelles sur le bien-être individuel se distinguent par l’importance 
qu’elles accordent à la manière dont l’individu juge son bien-être et par les facteurs pris en 
compte, qu’on se fonde ou non sur le revenu. Selon Asselin et Dauphin (2000), on distingue 
trois grandes approches. 
1.1  Différentes approches de la pauvreté 
Dans la littérature sur l’analyse de la pauvreté, deux approches sont généralement 
utilisées : l’approche objective (pauvreté monétaire et besoins de base) et l’approche subjective 
(la perception de la pauvreté). L’approche objective est fondée sur la détermination d’un seuil, 
en deçà duquel, le ménage ou l’individu est considéré comme vivant dans la précarité. Cette 
approche comprend une partie monétaire et une partie non monétaire. La partie non monétaire 
se fonde sur les besoins de base, elle s’articule autour des domaines fondamentaux tels que 
l’éducation, la santé, la nutrition, l’hygiène, l’assainissement, l’eau potable, l’environnement, 
l’habitat, les infrastructures, la communication, l’accès à l’énergie, la possession de biens 
durables et de confort, etc. La première quant à elle s’intéresse à l’espace des revenus.  
A contrario, l’approche subjective met l’accent sur la perception que l’individu ou le 
ménage a de sa condition d’existence. Selon les partisans de cette démarche plutôt 
sociologique, l’individu est le seul à connaître véritablement ses conditions d’existence dont la 
satisfaction doit prendre en compte le revenu, les besoins essentiels, les questions 
d’accomplissements selon l’approche Sen (1985). La controverse s'est installée autour des 
mérites des différentes approches. Ainsi, les analystes éprouvent généralement des difficultés à 
établir des comparaisons entre les divers aspects de la pauvreté. Il est difficile de formuler un 
jugement consensuel sur le bien-être social de différents individus. Malgré ces difficultés, la 
manière dont l'action publique doit améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables 
semble faire l’objet d’un consensus ; l'objectif des stratégies issues des différentes approches 






1.2  Une littérature dominée par l’analyse de la pauvreté monétaire au Burkina 
La plupart des travaux de recherche sur la pauvreté au Burkina Faso se sont intéressés 
à l’aspect monétaire de la pauvreté. Parmi eux on peut citer ceux de Lecaillon et al., (1987), de 
Thombiano et al. (1987, de Pieroni 1989), qui ont surtout porté sur l’aspect monétaire de la 
pauvreté.  
Parmi les études les plus récentes réalisées sur la pauvreté monétaire, on peut citer celle 
de l’INSD (Institut National de la Statistique et de la Démographie). Les indices de pauvreté 
monétaire (FGT1) résultant de cette étude indiquent une légère augmentation de l’incidence de 
la pauvreté entre 1994 et 1998. Tambi Samuel Kaboré du CEDRES, ainsi que Jean-Pierre 
Lachaud se sont aussi intéressées aux déterminants de la pauvreté monétaire. 
Jean pierre Lachaud en 1997 à partir des données de l’enquête prioritaire réalisé en 
1994-1995 par l’INSD a mis en évidence les relations entre pauvreté, vulnérabilité et marché de 
travail au Burkina Faso. Il montre que la participation des individus au marché de travail ainsi 
que le niveau de vie auquel ils ont accès sont en grande partie liés à leurs caractéristiques 
individuelles et au profil des ménages auxquels ils appartiennent. L’exclusion du marché de 
travail est un facteur de pauvreté et à l’origine de la faiblesse des niveaux de vie (Lachaud, 
1997).  
Dans la même optique, et avec les mêmes données, Kaboré et al., à travers leur étude 
sur les interactions et interrelations entre, d’une part, l’emploi et le chômage et, d’autre part, la 
pauvreté et l’exclusion, arrivent aux conclusions que la pauvreté est essentiellement rurale et les 
agriculteurs de subsistance constituent la couche la plus vulnérable de la population. 
L’augmentation de la taille du ménage constitue également un facteur d’appauvrissement. 
L’instruction quant à elle contribue à lutter contre la pauvreté. Il est également ressorti de cette 
étude que le fait d’appartenir à la couche pauvre de la population augmente la vulnérabilité à 
l’égard du chômage, la relation inverse n’étant pas vérifiée. 
                                                 
1 Foster, Greer, Thorbecke [1984] 
  
A ces approches monétaires s’ajoutent quelques tentatives d’approche non monétaire. 
Le rapport d’analyse de la pauvreté publié par l’INSD en 2003 fait cas de pauvreté non 
monétaire en établissant la proportion d’individus n’ayant pas accès à certains services sociaux 
de base et à certains biens primaires. Cette approche ne permet pas d’avoir une vue globale qui 
tient compte de l’ensemble des dimensions non monétaires de la pauvreté. Le PNUD (1998) 
s’est intéressé à la perception des dimensions du bien-être, de la pauvreté et de l’accessibilité 
des services sociaux de base. Il conclut que la pauvreté est perçue comme une privation de 
bien-être. Les recherches menées dans le cadre de l’étude sur les «dépenses des ménages, 
développement humain et pauvreté au Burkina Faso » de Jean-Pierre Lachaud font également 
cas d’une approche non monétaire en présentant  l’indicateur micro-multidimensionnel de la 
pauvreté avec les données de l’Enquête sur les priorités (ESP - 1994) mais en se limitant 
seulement à quatre dimensions : l’habitat, l’environnement, l’éducation et la nutrition. 
1.3   Revue de littérature sur la pauvreté multidimensionnelle et pertinence du noyau 
dur de la pauvreté 
De plus en plus, nombre de chercheurs s’intéressent à l’analyse de la pauvreté 
multidimensionnelle. Dans la littérature, celle-ci est menée selon trois principales approches : 
l’approche monétaire, l’approche par les besoins de base et l’approche subjective. Aucunes de 
ces  approches n’étant exhaustive pour pouvoir déterminer à elle seule l’ensemble des groupes 
à risque d’une population, toute stratégie basée exclusivement sur les conclusions de l’une 
d’entre elles demeurera presque inefficace. 
C’est ainsi que les recherches se sont intéressées à l’analyse de la pauvreté et en 
particulier à son aspect multidimensionnel. L’objectif étant de montrer la complémentarité ou la 
substituabilité entre les politiques de réduction de la pauvreté, dans un contexte de raréfaction 
des ressources financières. Ainsi, la relation entre différents indicateurs ou attributs de pauvreté 
pourrait renvoyer à des politiques substituables. Dans ce cas, l’efficacité de la lutte contre la 
pauvreté passe par des politiques ciblées à moindres coûts. En revanche, une faible relation 
entre les attributs de pauvreté conduirait à des politiques complémentaires.  
Diagne et al. (2005), Ayadi et al. (2006), Ki (2005), Foko (2006) et Razafindrakoto et 
Roubaud (2001) ont traité en long et en large des multiples facettes de la pauvreté et des 
stratégies à adopter face à ce phénomène dans les pays en développement. Dans cette étude, 
notre but est d’identifier parmi les pauvres, ceux qui le sont à la fois selon le critère de revenu, 
de perception du coût de la vie et des éléments essentiels pour leur existence.   ainsi, nous 
construisons un indicateur robuste et pertinent de mesure de l’extrême pauvreté, en ce qu’il 
permet de faire une combinaison d’informations pour cerner la pauvreté dans toute sa 
complexité.   
 
II.   Méthodologie et sources de données 
2.1   Méthodologie 
2.1.1  Indice de pauvreté monétaire 
La plupart des analyses faites au Burkina Faso pour cerner le phénomène de pauvreté 
ont été menées sur l’aspect monétaire qui intègre des dépenses de consommation des 
ménages en vue d’en dégager les déterminants. Il s’agit d’une mesure unidimensionnelle fondée 
sur la dépense corrigée du ménage selon une échelle d’équivalence appropriée. Pour tenir 
compte de la composition du ménage, le taux de pauvreté monétaire correspond à la proportion 
des individus ou de ménages dont la dépense est en dessous d’un certain seuil, relatif ou 
absolu, dit seuil (ligne) monétaire de pauvreté. La détermination d’un seuil de pauvreté dépend 
de l’approche que l’on cherche à mettre en exergue. Ainsi, plusieurs méthodes sont utilisées 
pour fixer la ligne de pauvreté. Le seuil de pauvreté peut être absolu ou relatif. 
Cette étude s’appuie sur la méthode utilisée par l’INSD pour estimer la pauvreté 
monétaire au Burkina Faso à partir des dépenses de consommation (alimentaire et non 
alimentaire) des ménages en 20032.  
2.1.2   Approches non monétaires de la pauvreté 
L’idée de base de ces approches est que le revenu est certes un élément explicatif de la 
pauvreté, mais qu’il ne saurait prétendre être exclusif. En effet, des auteurs comme Townsend 
et Sen (1976  ont suggéré de mesurer la pauvreté par un indice de privation basé sur certains 
besoins essentiels qui contribuent à l’amélioration des conditions de vie. 
2.1.2.1  Indicateur composite multidimensionnel de pauvreté non monétaire  
Un indicateur composite de pauvreté est défini comme la valeur agrégée de plusieurs 
indicateurs non monétaires à l’aide d’une forme fonctionnelle. Il s’agit ensuite de trouver une 
technique permettant d’agréger les différentes dimensions de la pauvreté non monétaire afin 
d’avoir une vision d’ensemble de celle-ci et de faciliter ainsi le suivi de leur évolution.  
                                                 
2 Le seuil absolu de pauvreté monétaire s’établirait à 82 672 FCFA par jour et par équivalent adulte en 2003.  
L’approche composite de pauvreté consiste donc, dans un premier temps, à cibler les 
fonctionnements qui doivent être pris en compte dans l’indicateur composite. Schématiquement, 
un fonctionnement peut d’abord être appréhendé par un indicateur primaire éventuellement 
décomposable en plusieurs modalités.  
A la seconde étape, on agrège les fonctionnements retenus. Plusieurs méthodes 
permettent de le faire. Parmi celles-ci, l’approche d’entropie  et l’approche d’inertie. L’approche 
d’entropie est issue de la mécanique dynamique. Elle est souvent exploitée dans la théorie 
statistique de l’information. Les principales limites de cette approche résident dans le choix des 
paramètres et des pondérations utilisées dans la forme fonctionnelle de l’indicateur composite ; 
le choix de ces pondérations ou des seuils de pauvreté fixés pour chaque fonctionnement étant 
arbitraire. Quant à l’approche d’inertie, elle tire son origine du champ de la mécanique statique. 
Elle est principalement basée sur les techniques d’analyses multidimensionnelles, encore 
appelées analyses factorielles. Cette dernière méthode essaie ainsi de réduire l’arbitraire dans 
la structure des pondérations (Filmer et Pritchett, 2001 ; Asselin, 2002 ; Sahn et Stiefel, 2001) 
qui devient endogène à l’analyse. C’est cette approche qui est utilisée dans cette étude. 
Seuil d’un indice composite 
Plusieurs méthodes sont utilisées pour déterminer le seuil d’un indice de pauvreté. Les plus 
connues, du fait de leur objectivité sont : 
  la méthode d’un ménage de référence non pauvre, accédant à un minimum de revenu ou 
de besoins de base (Ki et al., 2005) ; 
  la méthode de classification qui consiste à former deux classes, les plus homogènes 
possibles à l’intérieur et les plus hétérogènes entre elles. Ce qui maximise la variance 
inter-classe et minimise la variance intra-classe. On peut considérer la valeur intermédiaire 
qui sépare les deux classes pauvres et non pauvres comme un seuil en dessous duquel le 
ménage est considéré comme pauvre. Cette valeur peut être approximée par : [Valeur 
maximale de l’Indice dans la classe pauvre]*[Poids de la classe pauvre] + [valeur minimale 
de l’Indice dans la classe riche]*[Poids de la classe riche] (Ki et al., 2005).  
La première est une méthode quantitative dans laquelle, il y a moins d’arbitraire pour la 
détermination des deux groupes (pauvre et non pauvre) dans la population. C’est cette méthode 
qui sera utilisée dans cette étude. A partir de ces valeurs du seuil, on calcule l’incidence de la 
pauvreté qui regroupe l’ensemble des ménages qui ne vivent pas dans des conditions décentes, 
ce qui permet de dresser les profils de pauvreté.  
2.1.2.2  Approche subjective de la pauvreté : perception de la pauvreté 
L’approche subjective part du principe que l’individu est le seul à pourvoir qualifier3 sa 
condition de vie, malgré les indicateurs et les seuils appropriés projetés par les chercheurs et les 
décideurs soucieux de la planification des ressources publiques,. Dans cette approche, l’individu 
ou le ménage (chef de ménage) s’auto-désigne comme pauvre ou non pauvre. Dans notre cas, 
l’approche subjective intervient quand le ménage est appelé à faire une appréciation de sa 
situation en générale ou de sa situation économique en particulier. Dans ce cas, le ménage 
déclarant vivre dans une situation difficile est considéré comme pauvre. Tandis que celui vivant 
dans une situation bonne est considéré comme subjectivement non pauvre. 
2.1.3   Analyse en composante multiple (ACM) 
Le choix de la méthode factorielle pour l’étude globale d’un phénomène dépend des 
hypothèses que l’on formule sur ce dernier. Dans notre cas, il s'agit de discriminer au maximum 
entre les individus, en prenant en compte toutes les dimensions des conditions de vie dans 
l'analyse de la pauvreté et la recherche d'une dimension globale et multidimensionnelle des 
conditions de vie des ménages. En effet, dans le cas de l'Analyse en composante multiple 
(ACM), il est nécessaire que le bien-être se dégrade (ou s’améliore) lorsqu'on parcourt d'un bout 
à l'autre le premier axe factoriel, pour qu'il soit interprété comme un axe de pauvreté (ou de 
richesse). 
Avec l’ACM, on peut procéder à une analyse de données dans laquelle un ensemble 
d’individus est caractérisé par plusieurs attributs En outre, il permet de considérer le premier axe 
factoriel de l’analyse globale comme un axe de pauvreté multidimensionnelle. Cette condition 
sera associée à la propriété COPA (dite de cohérence ordinale le long du premier axe factoriel) 
qui nécessite que le bien-être exprimé par les variables  dans l’analyse, individuellement ou 
collectivement, se dégrade lorsqu’on se déplace le long du premier axe factoriel. Plusieurs 
travaux faits dans le cadre du réseau PEP ont confirmé l’intérêt de la  propriété COPA dans 
l’analyse multidimensionnelle (Ki et al. 2005 ; Foco et al. 2004 ; O. Diagne et al. 2005, etc.). 
                                                 
3 Ainsi, le concept de subjectivité peut paraître comme un abus de langage. Car le ménage déclarant fait certainement 
une liaison directe entre sa perception de la pauvreté non seulement de son revenu, mais également des conditions 
d’existence.  
L’ACM est utilisée à deux niveaux : d’abord comme outil d’analyse de la pauvreté non 
monétaire des besoins de base et d’autre part, pour le calcul de l’indicateur de la pauvreté 
subjective. Calculé par une méthode factorielle, un indicateur composite de pauvreté prend des 
valeurs positives et négatives. Pour conduire une analyse de la pauvreté à l’aide des 
instruments disponibles, notamment les indices FGT, il est nécessaire de travailler sur des 
valeurs positives. Il est possible par exemple de procéder à une translation de cette variable par 
un réel positif. Cette technique «  n’entache en rien  » la hiérarchie des ménages le long du 
premier axe factoriel. En général, il suffit d’ajouter à chaque valeur initiale, la valeur absolue de 
la plus petite valeur négative possible de l’indice composite. 
L’expression analytique d’un indicateur composite de pauvreté pour un ménage, issu 
d’une analyse factorielle, est une combinaison du score normalisé d’une modalité de la variable 
considérée sur le premier axe de l’analyse et du nombre de variables primaires retenues 
(Asselin, 2002). La coordonnée factorielle de la modalité d’une variable est exprimée comme 
multiple de la racine carrée de la plus grande valeur propre. Les scores rendent compte du 
pouvoir discriminant de chaque attribut entre pauvres et non pauvres.  
2.1.4   Extraction de l’ensemble des pauvres vulnérables ou noyau dur 
Pour extraire le groupe touché par la pauvreté, quelque soit la forme considérée, on peut 
recourir à deux types d’approches : l’approche « simpliste » et la confrontation des profils de 
pauvreté. 
2.1.4.1    Approche « simpliste » du noyau dur de la pauvreté (intersection des trois 
 noyaux) 
Les trois méthodes de détermination des formes de pauvreté vues précédemment 
permettent de dégager le noyau dur de pauvreté par l’intersection des différents noyaux. 
 
Cependant, si cette démarche à l’avantage d’être simpliste, elle pose néanmoins un 
problème de consistance du groupe considéré comme constituant le noyau dur.  
La figure ci-contre représente 
l’intersection des différents noyaux d
pauvreté (monétaire, subjective et 
multidimensionnelle).  
2.1.4.2  Approche par la confrontation des profils de pauvreté : indicateur du noyau dur   
   de la pauvreté (INDP)   
Une façon de prendre en compte la consistance du noyau dur est de procéder à une 
analyse multidimensionnelle sur un axe factoriel qui intègre toutes les dimensions de la 
pauvreté. C’est là le fondement de l’analyse par un indice composite de noyau dur de pauvreté 
qui est un facteur sur lequel sont projetées toutes les dimensions de la pauvreté et qui donne 
une lecture globale de celle-ci. L’approche composite du noyau dur de pauvreté part du postulat 
que la pauvreté est multidimensionnelle, puisque trois principaux types d’approches 
conceptuelles existent dans la définition même du phénomène. La question centrale est celle de 
savoir comment on peut passer d’une approche multidimensionnelle tenant compte de toutes les 
formes de pauvreté  à une approche unidimensionnelle ? 
Il s'agit de caractériser le noyau dur de la pauvreté des ménages à partir d’un indice 
composite de pauvreté multidimensionnelle. Cette approche synthétique du noyau dur de 
pauvreté est une analyse factorielle ou Analyse en composantes principales (ACP)
4
 qui permet 
de faire la typologie des ménages. Cette approche multidimensionnelle du noyau dur de 
pauvreté est plus pertinente par rapport à l’approche qui consiste à exhiber d’abord le noyau de 
chaque forme de pauvreté avant de passer à une fusion de ces noyaux. Ce choix s’explique par 
le fait qu’il permet d’éliminer autant que possible, l’arbitraire dans le calcul de l’indicateur 
synthétique. La qualité de l’analyse factorielle devrait être primordiale dans une démarche 
pratique sur l’approche du noyau dur de la pauvreté. En plus, selon les travaux de Sahn et 
Stiefel (2001), l’INDP étant un indicateur composite de pauvreté, il doit être considéré comme 
une mesure particulière du bien-être (à long terme) des ménages. Graphiquement, notre 
approche composite du noyau dur correspondrait à une analyse simultanée des formes de 
pauvreté sur le premier axe factoriel comme indiquée sur la figure ci-contre. 
 
 
                                                 
4 voir détails plus loin.  
 
Compte tenu des qualités de l’INDP citées ci-dessus, à partir d’un seuil, notamment du 
fait qu’il est issu d’une analyse factorielle, comme c’est le cas des indices composites de 
pauvreté, nous pouvons calculer la proportion de ménages pauvres dans ce type de pauvreté. 
La méthode que nous utilisons pour la détermination du seuil est identique à : [Valeur maximale 
de l’INDP dans la classe pauvre]*[Poids de la classe pauvre] + [valeur minimale de l’INDP dans 
la classe riche]*[Poids de la classe riche].  
2.1.5.  Recherche de facteurs explicatifs : modèle logit 
Pour corréler l’analyse de pauvreté et les politiques (en cours ou à recommander), il 
convient de tester la véracité des hypothèses sur les variables socioéconomiques et 
démographiques à travers un modèle macro-économétrique. Pour ce faire, le modèle logistique 
binaire est utilisé. A ce niveau, il est question de l’estimation de la probabilité d’être vulnérable 
(être dans le noyau dur de l’une des deux approches étudiées, les deux cas seront testés) pour 
un ménage connaissant ses caractéristiques socio-démographiques.  
Ainsi, les aides aux décisions statistiques au seuil de 5% concernant les tests des 
coefficients (statistiques de Student, test de DW, etc.) et de significativité globale du modèle 
(Wald) qui sont les plus appropriées pour les modèles Logit seront utilisées. Dans ce type de 
modèle, la qualité globale de l’ajustement ne peut se prêter au «IR
2
», comme c’est le cas dans 
les modèles de régression linéaire classique. Cependant, nous pouvons mettre à contribution le 
pseudo «IR
2
» de Cox/Snell,  de NagelKerke
5 
ou de McFaden pour apprécier la qualité globale 
du modèle et les rapports de chance. 
Soit Y
i la variable aléatoire qui traduit la vulnérabilité pour un ménage i et (X
ki) 
k=1,…, K les 
caractéristiques sociodémographiques des ménages.  
{





La probabilité pour un ménage d’être vulnérable Pi = P(Yi=1) est alors estimée par : 
                                                 
5 A la différence des modèles linéaires classiques, c’est le pseudo R2 qui permet d’apprécier la qualité du  modèle dans 
une analyse de model logit. Le pseudo R2 de Cox /Snell est le plus utilisé. Cependant, Nagelkerke a fait un ajustement 
de ce coefficient pour qu’il soit dans l’intervalle [0 ; 1]. 
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Où LL est la LOGVRAISEMBLANCE de la variable dépendante. La qualité du modèle est d’autant plus importante que le 
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Avec bk, toutes choses égales par ailleurs, le coefficient de la caractéristique Xk, 
s’interprète comme le facteur multiplicatif du rapport de chance correspondant à l’augmentation 
d’une unité ou au passage d’une modalité à une autre de celle-ci, 
2.2   Sources de données : opérationnalisation du problème et choix des variables 
2.2.1  Données nécessaires et sources disponibles 
Dans notre démarche, l’analyse empirique est basée sur les données de l’Enquête sur 
les conditions de vie des ménages (EBCVM) au Burkina Faso de 2003. Cette enquête est 
articulée aux Zones de dénombrement (ZD) établies sur le territoire national. Cette enquête 
considère un échantillon de 8500 ménages réparti sur 425 ZD. C’est un échantillon obtenu à 
partir d’une base de sondage à deux degrés (au premier, il y a les ZD dans les régions 
administratives et au second les ménages). Dans cette enquête, le ménage est défini comme 
l’unité socio-économique de base au sein de laquelle les différents membres, apparentés ou 
non, vivent dans la même maison ou concession, et mettent en commun leurs ressources et 
satisfont en commun l’essentiel de leurs besoins alimentaires et autres besoins vitaux, sous 
l’autorité de l’un d’entre eux appelé chef de ménage 
Cette base de données sur les conditions de vie des ménages renseigne sur l’accès aux 
services sociaux de base (cadre de vie, santé, éducation, transports, etc.) et la pauvreté 
subjective. Elle contient également les renseignements sur les caractéristiques 
socioéconomiques et démographiques des ménages. En somme, la base de données de 2003 
issue d’un sondage aléatoire, nous permet de mettre en œuvre la méthodologie mentionnée ci-
dessus. Elle contient toutes les informations nécessaires pour bien mener cette étude.  
2.2.2   Choix des variables de l’étude 
L’ensemble des variables nécessaires et disponibles dans la base de données est 
constitué de trois thématiques d’approche de la pauvreté et un groupe de variables 
socioéconomiques permettant de rendre compte de la pertinence de l’approche composite de 
noyau dur de pauvreté. Ces compartiments d’approches de la pauvreté sont :   
(i) La pauvreté multidimensionnelle de besoins de base : Elle comporte six sous-thèmes avec un 
ensemble de variables choisies en fonction d’autres travaux de recherche sur la pauvreté 
multidimensionnelle, notamment ceux effectués dans le réseau PEP. Ces variables concernent 
l’accès aux infrastructures publiques de base, les biens de confort et d'équipement, le capital 
humain (éducation), la technologie de l'information et divertissement, la nutrition, le cadre de vie.  
 (ii) La pauvreté monétaire : L’analyse de la pauvreté monétaire est basée sur les dépenses de 
consommation des ménages de 2003.  
(iii) La pauvreté subjective : Elle comporte deux variables sur la perception de la situation du 
ménage. La première est relative à  la prise en compte de la perception faite par le ménage sur 
son état de pauvreté, à travers son aspect monétaire. Quant à la seconde, elle fait référence à la 
perception qu’a le chef de ménage sur sa situation de pauvreté générale, c'est-à-dire, en 
intégrant d’autres aspects économiques. 
III.   Présentation des résultats de la recherche 
3.1   Analyse de la typologie des ménages par une ACM 
Il s’agit de faire une exploration des donnés à travers une ACM6 afin de déceler les 
facteurs de discrimination des ménages. Ceci prend en compte essentiellement les facteurs de 
pauvreté non monétaire multidimensionnelle de besoins de base. Le premier facteur de l’ACM 
représente à lui seul près de 20% de l’inertie totale contre 6,8% pour le second (Graphique A2). 
Ce « décrochement » entre les deux premiers facteurs illustre bien que l’on peut limiter l’analyse 
au premier plan factoriel. De plus, compte tenu de ce fait, l’on pourrait occulter l’ensemble des 
ménages par une approche unidirectionnelle pour l’étude du phénomène de la pauvreté des 
besoins essentiels.  
L’axe horizontal définit un axe de pauvreté selon les attributs des conditions de vie des 
ménages. Il remplit la propriété COPA, nécessaire à la définition du premier axe comme un axe 
de pauvreté multidimensionnelle. Ainsi, ce graphique montre deux grands groupes de ménages. 
 Le premier groupe, à gauche de la figure, montre un ensemble de ménages dont les 
caractéristiques essentielles sont le manque d’éducation et le fait de rencontrer toujours 
ou souvent des problèmes de nourriture. De même, l’observation des attributs des 
ménages montre une faible accessibilité aux besoins de base, notamment les 
infrastructures publiques de base. 
                                                 
6 Il faut noter que plusieurs ACM ont été effectuées sur les données afin de vérifier la propriété COPA, avant d’aboutir à cette dernière pour laquelle les variables 
ont été recodifiées en 2 ou 3 modalités.  
 Le second groupe, à droite, caractérise les ménages avec de très bonnes conditions 
d’existence. Les caractéristiques essentielles de ces ménages sont l’accès aux 
infrastructures publiques de base, un chef de ménage ayant un niveau d’éducation 
primaire ou secondaire, un cadre de vie assez bon et surtout avec la disponibilité d’un 
équipement de communication, de divertissement et de confort. 
Le graphique de la représentation des attributs et des individus sur le premier plan 
factoriel montre que le bien-être augmente de la gauche vers la droite. Les modalités des 
attributs qui ont des scores (coordonnées) positifs sur le premier axe factoriel augmentent le 
bien-être. Tandis que ceux ayant des coordonnées négatives tendent à dégrader la situation 
d’accès aux besoins essentiels.  
Le tableau des contributions des modalités illustre le positionnement des modalités et 
leur contribution sur le premier axe factoriel. En effet, les attributs ayant le plus contribué à la 
formation du premier axe factoriel sont : 
•  pour l’éducation  : les modalités «  secondaire et plus  » et «  aucun  » comme niveau 
d’éducation, avec des contributions respectives de 0,39 et 0,35 ; 
•  pour le cadre de vie  : la nature du sol du logement, la nature du mûr du logement 
principal, entre autres ; 
•  pour le confort du ménage : la possession de biens tels que le lit et ou le matelas, la 
mobylette, le poste radio, le téléphone ; 
•  pour l’accès aux infrastructures : les modalités « moins de 30 minutes », « plus de 60 
minutes » et l’accès à l’électricité ont plus contribué à la construction de l’axe factoriel. 
Une analyse des résultats de l’ACM montre que le «  nuage  » des ménages est 
caractérisé essentiellement par deux classes  : la première à gauche est constituée par les 
modalités à scores négatifs, et la seconde, par des ménages optant pour des modalités à scores 
positifs. Cette classification montre qu’en se déplaçant de la droite vers la gauche sur le premier 
axe factoriel (Graphique A1), les conditions d’accès aux besoins de base deviennent difficiles 






3.2   Analyse de la pauvreté 
3.2.1  Indicateur de pauvreté non monétaire des besoins de base 
La recherche de discrimination des conditions de vie des ménages a conduit à la 
construction d’un indicateur multidimensionnel de pauvreté non monétaire (IPNM), indicateur 
calculé sur la base de l’ACM, construite au cours de l’exploration multidimensionnelle des 
conditions d’existence des ménages.  
3.2.1.1  L’indicateur de pauvreté non monétaire de besoins de base : une mesure du bien-
  être des ménages 
L’IPNM est d’abord approximé par le score de chaque ménage sur le premier axe 
factoriel de l’ACM. De plus, les scores de l’ACM montrent que ces «  variables actives  » 
discriminent les ménages (Graphique A2)  : les plus pauvres étant caractérisés par le faible 
accès aux infrastructures publiques de base, le manque d’éducation et surtout par le fait qu’ils 
sont confrontés à des problèmes de nourriture ; les plus riches ont un certain avantage par 
rapport à l’accès aux biens publics de base, ont un niveau élevé d’éduction et des biens de 
confort et surtout vivent dans un cadre de vie décent. 
Enfin, l’IPNM brut, avec une moyenne de 0,001 varie de -0,61 à 2,17. Aussi, sa variabilité 
est-elle de 0,26. L’analyse de la sensibilité de cet indice composite montre que la non 
satisfaction des besoins de base augmente selon ses valeurs si l’on évolue de la classe pauvre 
à la classe non pauvre. De même, il présente des qualités telles que, dans la classe non pauvre, 
la proportion des ménages satisfaits de leurs besoins de base décroît avec son appartenance à 
tel ou tel quintile. Ainsi, par exemple, 98,9% des ménages dont le chef n’a aucun niveau 
d’instruction ont des scores plus petits que le premier quintile, 96% dans le deuxième,…, et 
moins de 45% dans le dernier. Aucun ménage ayant un niveau d’éducation secondaire ou plus 
n’a un score inférieur au premier quintile, alors qu’il y en a 34,2% ayant au moins le quatrième 
quintile. Cette hiérarchisation est également respectée dans la possession de certains biens 
(fer, foyer amélioré, réfrigérateur, etc.), ainsi que les variables d’accès aux infrastructures 
publiques de base. 
3.2.1.2  Profil de pauvreté non monétaire de besoins de base  
L’IPNM ayant des valeurs négatives et positives, il a été transformé afin d’avoir des 
valeurs positives. La technique7 généralement utilisée est celle qui consiste à ajouter la valeur 
absolue de la valeur la plus petite, soit 0,61. 
3.2.1.2.1 Seuil de l’indicateur de bien-être multidimensionnel non monétaire 
La recherche du seuil de pauvreté multidimensionnel s’avère très délicate dans la 
mesure où il faut y introduire le moins d’arbitraire possible. Une façon de se démarquer de 
l’arbitrage de la construction d’un seuil est de le faire avec les « instruments statistiques », étant 
donné que la construction même de l’indice en dépend presque exclusivement. Ainsi, la 
méthode de classification qui consiste à former deux classes, les plus homogènes possibles, à 
l’intérieur et les plus hétérogènes entre elles, a été utilisée. 
Cependant, cette méthode est appliquée en vue d’avoir une situation intermédiaire qui 
respecte la consistance du noyau de cette approche multidimensionnelle de pauvreté non 
monétaire de besoins de base. Ainsi, deux classifications ascendantes hiérarchiques le long du 
premier axe factoriel de l’ACM qui permet de classifier les ménages selon les niveaux de 
satisfaction des besoins de base, pourront donner le seuil le plus consistant possible. 
Une première classification  donne deux types de ménages (pauvre et non pauvre), la 
seconde trois classes de ménages. La première classe est constituée de ménages dans une 
insatisfaction presque totale de leurs conditions de vie ; la deuxième, des ménages dans une 
satisfaction moyenne et la troisième classe des ménages à degré de satisfaction élevé sur leurs 
conditions de vie. Le seuil calculé est une valeur intermédiaire entre les valeurs maximale et 
minimale respectivement des premières classes des deux classifications précédentes. Ainsi, le 
seuil obtenu a une valeur approximativement égale à 0,91. Cette valeur va permettre de dresser 
le profil de la pauvreté non monétaire multidimensionnelle. C’est ce profil de pauvreté non 
monétaire de besoins de base qui va permettre de tester ou de recommander des politiques 
économiques en matière de réduction de la pauvreté sur les besoins de base 
                                                 
7 Une translation d’un vecteur par un réel  
3.2.1.2.2 Profil de pauvreté non monétaire multidimensionnelle 
Le premier constat sur la pauvreté non monétaire de besoins de base est qu’elle est 
caractérisée par un taux très élevé. En effet, plus de trois ménages sur cinq (83,5%) sont 
frappés par la pauvreté multidimensionnelle. Des études de la pauvreté multidimensionnelle de 
besoins de base au Sénégal (par Ki et al. 2005) et au Cameroun (par Foko et al. 2007) ont 
également trouvé des niveaux relativement élevés. Chacune de ces études ont évalué la 
pauvreté multidimensionnelle de besoins de base à plus de deux tiers (2/3) des ménages. Le 
niveau de la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base au Burkina Faso est d’autant plus 
compréhensible que le Sénégal et le Cameroun, pour des raisons historiques – le premier a 
hérité du système colonial et le second est producteur de matières premières (pays à revenu 
intermédiaire producteur de pétrole, cacao, etc.) – enregistrent des niveaux de pauvreté 
multidimensionnelle encore élevés. 
La décomposition de la pauvreté du point de vue de certaines caractéristiques des 
ménages appelle à la mise en place des politiques urgentes et ciblées qui renforceront la 
stratégie nationale de lutte contre la pauvreté. En effet, la pauvreté multidimensionnelle est un 
phénomène essentiellement rural. Ainsi, d’un point de vue relatif (Tableau A2), près de 96,4% 
des ménages ruraux sont frappés par la pauvreté multidimensionnelle des conditions de vie. 
Alors qu’en milieu urbain, bien que nombreux, ils ne sont que 34,2% à être dans des conditions 
difficiles d’accès aux besoins essentiels.  
Cette décomposition, appliquée aux différentes régions administratives et économiques, 
indique deux régions moins touchées par ce phénomène de pauvreté de besoins de base : il 
s’agit de la région du centre (Ouagadougou, capitale politique) et de la région des hauts bassins 
(Bobo Dioulasso, capitale économique), où l’incidence relative de pauvreté est respectivement 
de 37,3% et 66,3%. Le reste des régions enregistre des taux de pauvreté dépassant les 90%, 
exception faite de la région des Cascades (à la frontière de la Côte d’Ivoire). Ainsi, la région du 
Sahel et du Centre-sud ont des incidences de pauvreté plus élevées avec respectivement 
98,4% et 97,9%. La plupart des ménages de ces deux régions semblent rencontrer des 
problèmes d’accès aux besoins de base.  
Comme on vient de le voir, la politique de décentralisation semble être une condition 
nécessaire pour une réduction significative de la pauvreté. Certaines régions comme le Sahel et 
le Centre-sud requièrent des actions concrètes et immédiates. La pauvreté multidimensionnelle 
croît en fonction de la taille des ménages. Les ménages à grande taille sont les plus frappées 
par cette forme de pauvreté. Ainsi, en passant des ménages d’une à deux personnes aux 
ménages de 10 personnes et plus, l’incidence de la pauvreté multidimensionnelle croît de 70,1% 
à 87,4%. Les ménages dirigés par les personnes âgées (plus de 60 ans8) et les jeunes sont les 
plus touchés par l’ampleur de la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base. Par exemple, 
plus de 89,4% des ménages dirigés par une personne de 60 ans et plus, sont pauvres selon 
l’approche multidimensionnelle de besoins de base.  
L’analyse de la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base selon le groupe 
socioéconomique du chef de ménage montre que les salariés (public) sont les moins touchés 
par le phénomène. En effet, seuls 6,4% des salariés du secteur public sont touchés contre 
17,1% pour les salariés du secteur privé. En revanche, les agriculteurs sont les plus marqués 
par ce type de pauvreté. Le taux d’incidence de la pauvreté est de 97,5% parmi les agriculteurs 
de coton et 96,8% chez les autres agriculteurs. Ce résultat pourrait surprendre si l’on sait que le 
Burkina est l’un des premiers producteurs de coton d’Afrique et que le coton est la première 
source de devises du pays. Cela pourrait s’expliquer par le fait que la culture du coton est 
pratiquée par des ménages indépendants et de façon traditionnelle avec « les moyens du bord » 
généralement rudimentaires. L’accès aux infrastructures publiques de base est plus orienté vers 
des classes de ménages dont le chef a une activité dans le secteur public ou un emploi dans le 
secteur privé formel.  
Enfin, une analyse de la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base axée sur les 
éléments démographiques du ménage montre que : 
•  Selon le sexe du chef de ménage, les ménages dirigés par les hommes sont plus 
affectés par la pauvreté des conditions de vie. En effet, l’incidence de la pauvreté est de 
84,5% pour les ménages dirigés par un chef de sexe masculin contre 66,8% pour le sexe 
féminin. 
                                                 
8 L’espérance de vie était de 48 ans en 2004au Burkina Faso  
•  Dans le même moment, le statut matrimonial du chef de ménage indique que la pauvreté 
de besoins de base est moins marquée chez les célibataires, les unions libres et les 
divorcés/séparés avec respectivement 53,9%, 48,8% et 61% d’incidence de pauvreté 
multidimensionnelle de besoins de base. En revanche, les ménages mononucléaires 
(monogames), pluri-nucléaires (polygames) et les veufs ou veuves sont très marqués par 
la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base, avec plus de 75% d’incidence de 
pauvreté. 
3.2.2   La pauvreté du point de vue des ménages 
La pauvreté du point de vue des ménages est un concept utilisé pour analyser la 
perception des indicateurs de bien-être. Dans ce cas, la démarche consiste à recueillir la 
perception du chef de ménage sur la situation de son ménage, ce qui est une façon pour lui 
d’auto-désigner son ménage comme vivant dans une situation difficile ou bonne, aussi bien au 
plan économique que d’une façon générale. Cette pauvreté a été approchée par deux attributs 
par lesquels le chef de ménages indique la situation économique et générale du ménage. Ils 
sont agrégés sous forme d’indice composite à travers une ACM9 afin d’en dégager le noyau par 
la méthode de seuil de maximisation10. L’ACM effectuée montre que le premier axe factoriel 
formé classe les ménages soit selon la difficulté de la situation vécue, soit selon sa qualité. C’est 
un axe d’appréciation subjective de la situation du ménage. Ainsi, les ménages déclarant être 
dans des situations difficiles se retrouvent avec des scores inférieurs au deuxième quintile de 
l’indicateur alors l’autre groupe est composé de ménages avec un score supérieur ou égal au 
cinquième quintile.  
Tableau 1 : Sensibilité de l’indicateur d’appréciation par rapport aux deux variables 
Variable d'appréciation 
Quintiles de l'indice 
d'appréciation de la situation de 
pauvreté 
2 4  5 
Evolution de la situation économique du ménage
Difficile 90,1 9,9     
meilleure    32,2  67,8 
Evolution de la situation économique générale 
Difficile  83,4 16 ?6    
meilleure    20,8  79,2 
Sources : Nos calculs à partir de l’EBCVM 2003. 
                                                 
9 L’ACM respecte ici la propriété COPA et ordonne les ménages selon que la situation du ménage est difficile ou bonne. Le premier axe peut être 
considéré comme un axe de pauvreté subjective. 
10 Le seuil déterminé dans ce cas est 1,1.  
Avec un seuil de 1.1, le tableau A1 montre qu’au niveau national, plus de trois ménages 
sur quatre déclarent que leur situation demeure difficile. Cela montre l’ampleur de la situation de 
pauvreté vue par les populations qui sont à même d’apprécier leurs conditions de vie. Plus de 
75% des chefs de ménages estiment que leurs ménages se trouvent dans une situation difficile 
tant sur le plan économique que sur le plan général. Ainsi, la répartition des ménages du point 
de vue de la perception de leurs conditions et selon les caractéristiques du chef de ménage 
montre que :  
•  La perception de la pauvreté est un phénomène aussi bien rural qu’urbain, avec un 
niveau plus prononcé pour le milieu urbain. En effet, si 72,3% des chefs de ménages 
estiment que leur ménage se trouve dans une situation difficile, ils sont 88,7% en milieu 
urbain à se sentir dans une situation difficile. Cette perception se vérifie avec des taux de 
pauvreté subjective élevés au niveau des agglomérations, telles que Ouagadougou 
(90,2%), ou de Bobo Dioulasso (84,1%) et des taux relativement bas dans certaines 
régions telles que celles de l’Est (49,6%) et du plateau central (31,9%). Ce résultat peut 
s’expliquer par le fait qu’en milieu urbain, les ménages peuvent s’auto-évaluer sans 
difficulté par rapport au voisinage, et leur impossibilité à accéder à certains biens 
matériels, alors qu’en milieu rural, les ménages ont généralement le même niveau de vie 
et les modèles de vie des autres constituent des références. L’autre raison est liée au fait 
que les besoins des ménages ruraux sont essentiellement des biens en produits 
alimentaires dont l’abondance assure des situations comparativement meilleures. 
•  Le taux de perception de la pauvreté n’augmente pas avec la taille du ménage. En effet, 
la pauvreté est plus perçue par les ménages de petite taille. La perception qui est de 
73,1% pour les ménages de plus de 10 personnes, atteint 81,1% pour les ménages de 
une à deux personnes. En revanche, les personnes qui dirigent un ménage ressentent 
plus la pauvreté que les ménages dirigés par un chef moins âgé. De même, le sexe 
semble être un indicateur de différence de perception entre les ménages dirigés par un 
homme et ceux dirigés par une femme. La perception de la pauvreté est plus élevée 
chez les femmes que chez les hommes (83,5% contre 75,3%). La perception de la 
pauvreté est moins élevée chez les ménages dirigés par un célibataire. Elle est plus 
élevée pour les ménages dirigés par un polygame, divorcé ou séparé, ou les ménages à 
union libre.  
•  En ce qui concerne le groupe socioéconomique du chef de ménage, la pauvreté est plus 
perçue chez les chômeurs, avec un taux de plus de 88%, les salariés, avec 88% pour le 
secteur public et 89,3% pour le secteur privé formel. Le taux de perception le plus bas 
est enregistré chez les agriculteurs autres que ceux du coton.  
3.2.3  Indicateur de bien-être monétaire 
La dépense du ménage est généralement l’indicateur le plus utilisé pour l’analyse de la 
pauvreté monétaire. Pour ce cas, le seuil est tout simplement celui calculé en 2003 par l’INSD 
avec les mêmes données. Ce seuil absolu est de 82 672 FCFA (126 Euro)11. L’ensemble des 
ménages vivant en dessous du seuil de pauvreté s’élève à 46,4%. Presque un ménage sur deux 
vit en dessous de la ligne de pauvreté monétaire. Bien que moins élevé que les taux de 
pauvreté multidimensionnelle de besoins de base ou de la pauvreté subjective, ce taux de 
pauvreté monétaire cache certaines réalités liées aux caractéristiques suivantes du ménage : 
•  La carte de pauvreté monétaire montre encore une pauvreté plus marquée en milieu rural 
avec un taux de l’ordre de 52,3%, contre une incidence de 19,9% en zone urbaine. En plus, 
le milieu rural contribue relativement à 91% à la pauvreté monétaire, contre une contribution 
absolue de 40,5%. Les régions les moins frappées par la pauvreté monétaire est celle du 
Centre (Ouagadougou) et des Hauts bassins (Bobo Dioulasso). Ces deux régions 
enregistrent respectivement des taux de 21,8% et 35%. La région la plus touchée par la 
pauvreté monétaire est celle du Nord (66,7%). Ensuite vient la région du Centre Sud avec 
61,9% de ménages pauvres monétaires. 
•  La taille du ménage et l’âge du chef de ménage seraient des déterminants de l’état de 
pauvreté monétaire. Les ménages à grande taille ont des taux de pauvreté monétaire les 
plus élevés (avec une incidence de 8,7% pour les ménages à une ou deux personnes, et 
59,3% pour les ménages à 10 personnes ou plus, et une contribution plus élevé chez ces 
derniers, 36,2%). De même, si la pauvreté est moins prononcée chez les ménages dirigés 
par des jeunes (24,1% pour le groupe d’age 15-24 ans), elle est assez marquée chez 
ménages dirigés par des personnes âgées (50% pour le groupe de 60 ans ou plus). 
•  Le sexe du chef de ménage semble caractériser la pauvreté monétaire. En effet, les 
ménages dirigés par les hommes sont plus affectés par la pauvreté monétaire par rapport à 
ceux dirigés par les femmes. Le taux d’incidence de pauvreté monétaire est de 45,1% chez 
les ménages dirigés par les hommes avec une contribution de près de 95,8% contre 33,8% 
chez les ménages dirigés par les femmes. 
                                                 
11 Le taux de change fixe entre le FCFA et l’Euro est de 655,955FCFA pour 1Euro.  
•  Les groupes socioéconomiques les plus touchés par la pauvreté monétaire sont ceux des 
« aides familiaux, bénévoles ou apprentis », des « autres agriculteurs » et des agriculteurs 
de coton, avec respectivement 38,3%, 54,4% et 44,5%. En revanche, les salariés du secteur 
public sont les moins touchés par la pauvreté monétaire, avec une incidence de 4,1%. Chez 
les salariés du secteur privé, 5,8% sont touchés par ce type de pauvreté. 
3.2.4  Noyaux dur de la pauvreté par la méthode d’intersection des indices 
Avant de procéder à une analyse multidimensionnelle de la pauvreté globale par un 
indice composite, il faut d’abord s’intéresser au noyau dur de la pauvreté par intersection des 
noyaux des différentes formes de pauvreté distinguées plus haut.  
Tableau 2 : Intersection des noyaux de pauvreté 











Pauvreté monétaire  100        82672 
Pauvreté de besoins de 
base 43,7  100      0,91 
Pauvreté subjective  38,5  62,4  100  1,1 
Noyau dur (intersection)  34,75    
Sources : Calculs à partir de l’EBCVM 2003. 
 
Le tableau 2 montre que le pourcentage de pauvres cumulant les trois formes de 
pauvreté est de 34,7%. Ce taux connaît des disparités selon les caractéristiques du ménage 
(Tableau A1). En effet : 
•  la carte de pauvreté du noyau dur montre qu’il y a un net décrochage entre le milieu 
urbain et le milieu rural. Ainsi, tandis que le milieu urbain ne connaît que 6,4% d’extrême 
pauvreté cumulant les trois formes de pauvreté, le milieu rural se retrouve avec plus de 
40% dans l’intersection des noyaux durs.  
•  L’analyse du noyau dur de pauvreté selon les régions montre que l’extrême pauvreté est 
moins fréquente dans les régions du Centre (Ouagadougou), avec 18%, et la région des 
Hauts bassins (Bobo Dioulasso), avec 27,2%, de l’Est (21,8%), du Plateau Central (19,9) 
et du Centre Nord (23,3%). En revanche, les régions les plus frappées par l’extrême 
pauvreté sont : la région du Centre sud (58,9%), la région du Sud ouest (54,3%), la 
région du Nord (61,5%), la région du Mouhoun (49,9%).  
•  L’analyse du noyau dur par intersection selon la taille du ménage montre que l’extrême 
pauvreté frappe plus les ménages à grande taille. Ainsi, en ne dénombrant pas plus de 
8,8% des pauvres du noyau dur dans les ménages n’ayant pas plus de deux personnes, 
on compte plus de 43,5% parmi les ménages de plus de 10 personnes. De même, le 
pourcentage de ménages extrêmement pauvres est 37,3% pour les ménages de six à 10 
personnes, et de 23% pour les ménages ayant trois à cinq personnes. 
•  Comme pour la taille des ménages, l’extrême pauvreté touche plus les ménages dirigés 
par des personnes âgées (40,9% pour les plus de 60 ans contre 18,9% pour les 15-24 
ans). 
•  Concernant la catégorie socioéconomique du chef de ménage, l’extrême pauvreté 
touche plus les agriculteurs, les groupes à activités précaires (aides familiaux, bénévoles 
ou apprentis) et les inactifs ou chômeurs. Ainsi, par exemple, le taux de pauvreté selon le 
noyau dur est de 39,1% pour les agriculteurs de coton et de 41,7% pour les autres 
agriculteurs. 
•  L’extrême pauvreté touche plus les ménages dirigés par les hommes que ceux dirigés 
par les femmes. Tandis que 35,1% des ménages dirigés par les hommes sont affectés 
par le cumul des formes de pauvreté, seulement 28,2% des ménages dirigés par les 
femmes en sont concernés. 
•  Selon le statut matrimonial du chef de ménage, les ménages dirigés par un polygame 
sont plus affectés par la pauvreté extrême (41,4%). En revanche, les « célibataires » et 
les «  monogames  » sont moins affectés par l’extrême pauvreté (12,8% pour chaque 
groupe). 
Les niveaux d’extrême pauvreté ainsi décrits sont relativement élevés. Il se pose donc un 
problème de consistance du noyau, car, bien que les formes de pauvreté autres que monétaire 
affichent des niveaux élevés, la pauvreté monétaire ne concerne que moins de 45%. Ainsi, pour 
relever le défi de la consistance du noyau dur de pauvreté, il est essentiel de procéder à une 
agrégation des différents attributs sur un axe de mesure de la pauvreté. 
3.2.5  Indicateur du noyau dur de pauvreté (INDP) 
On peut se demander si l’extrême pauvreté touche autant de ménages, étant donné que 
la pauvreté monétaire ne touche que moins de la moitié des pauvres. Il est nécessaire de se 
donner une méthode d’analyse factorielle permettant de prendre en compte toutes les 
dimensions des formes de pauvreté dont trois sont largement connues.  
L’approche composite des indicateurs des différentes dimensions de bien-être montre 
que ceux-ci sont relativement corrélés. Comme les indicateurs composites des trois dimensions 
sont des variables continues, l’analyse factorielle adéquate est une Analyse en Composante 
Principale (ACP). En effet, l’ACP des indicateurs de bien-être indique une forte corrélation entre 
la pauvreté monétaire et la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base. Le tableau 3 
expose les corrélations entre les indicateurs des dimensions de bien-être. 
Tableau 3 : Corrélation (%) entre indicateurs des dimensions de bien-être 




corrélations Dépenses    multidimensionnel
perception 
de   Dépenses  multidimensionnel  perception 
Dépenses par tête  100        100       
bien-être 
multidimensionnel  66,65  100     44,42  100    
Perception   33,97  43,42 100  11,54  18,85  100 
Sources : Nos calculs à partir de l’EBCVM 2003. 
Les ajustements sont obtenus par linéarisation des distributions des variables 
« indicateurs » de bien-être. Le « IR
2 _Multiple » représente le coefficient de corrélation entre les 
valeurs observées et prévues de la variable dépendante. Ces corrélations entre noyaux de 
pauvreté permettent l’application d’une méthode composite sur les trois dimensions de pauvreté. 
De plus, l’analyse des inerties montre qu’il n’y a pas un net décrochement entre les axes 
factoriels de l’ACP (72,4% pour le premier axe, 27,6% pour le deuxième). Ainsi, les trois 
indicateurs respectant la propriété COPA et le pouvoir de classification des ménages du premier 
axe factoriel montrent qu’il pourrait être présenté comme un axe de bien-être global. Ce résultat 
indique, sans ambiguïté, le caractère multidimensionnel de la pauvreté au Burkina Faso. 
Le tableau A4 en annexe montre une décomposition des noyaux durs selon l’indicateur 
composite des dimensions de bien-être. Le premier constat est la taille de ce noyau dur par 
rapport à celle de l’approche d’intersection des noyaux de pauvreté. En effet, de 34,75% par 
l’approche d’intersection de noyaux, le taux de ménages cumulant les différentes dimensions de 
pauvreté n’est plus que de 12,3%, avec un seuil de 27,3 obtenu par maximisation. L’analyse du 
tableau A1 montre que plus de la moitié des ménages qui étaient considérés comme dans le 
noyau dur de pauvreté, par intersection, sont exclus dans l’approche composite 
multidimensionnelle. Du même coup, le noyau dur par analyse composite présente beaucoup de 
dissemblance par rapport à l’approche simpliste d’intersection.  
En effet, selon l’analyse composite, l’extrême pauvreté n’est plus rurale (moins de 3%). 
Dans ce cas, l’extrême pauvreté est essentiellement urbaine avec un taux de plus de 48% de 
ménages urbains. Ainsi, les régions du Centre (Ouagadougou) et des Hauts Bassins (Bobo 
Dioulasso) enregistrent des taux respectifs de 48,6% et 22,38%. De même, les femmes 
dirigeant un ménage sont plus touchées par l’extrême pauvreté, contrairement aux résultats de 
la méthode d’intersection de noyaux de pauvreté. Le taux de pauvreté des femmes dans le 
noyau dur par l’approche composite est de 24,5% contre seulement 11,6% pour les hommes 
chef de ménages. Alors que l’intersection de noyaux donnait respectivement 28,2% et 35,1%. 
Pour ce qui est du statut matrimonial, ce sont les ménages dirigés par un célibataire et les 
ménages à union libre qui enregistrent les taux élevés de pauvreté extrême. 
En outre, la catégorie socioéconomique du chef de ménage indique que les ménages du 
noyau dur sont essentiellement les salariés du public et du secteur privé non formel, avec des 
taux respectifs de 86,1% et 41,2%. Les agriculteurs, les travailleurs indépendants et les 
chômeurs sont également des groupes dont la majeure partie se retrouve dans le noyau dur de 
la pauvreté. Alors que les salariés constituaient des classes privilégiés dans l’approche 
d’intersection des noyaux, en raison de 2,61% pour les salariés du secteur public et 5,84% pour 
le secteur privé formel. Ainsi, quelque soit l’approche considérée, le groupe de salariés du 
secteur privé formel est le moins frappé par le cumul des formes de la pauvreté, avec 5,8% pour 
chacune des deux approches. 
Enfin, on note également quelques dissemblances entre les résultats des deux 
approches concernant la taille du ménage et l’âge du chef de ménage. Dans l’approche 
composite, les ménages de une à deux personnes ont l’incidence de pauvreté extrême la plus 
élevée (33,6% contre seulement 7,7% pour les ménages constitués d’au mois 10 personnes). 
3.3   Analyse économétrique : modèle logit 
Dans cette section, il s’agit de vérifier les facteurs socioéconomiques déterminants dans 
l’explication de la probabilité, pour un ménage, d’être dans le noyau dur de pauvreté. Le tableau 
4 indique que le modèle logit est de qualité moyenne avec près de 62% de qualité expliquant la 
probabilité pour un ménage de figurer dans le noyau dur de pauvreté.  
De plus, tous les facteurs identifiés précédemment pour caractériser le ménage, 
déterminent les pauvres extrêmes du noyau dur à l’exception de la région de résidence du 
ménage (26% de significativité).   
A 5% d’erreur de mesure, toute chose égale par ailleurs, le genre, le milieu de résidence, 
la taille du ménage, l’âge, la situation matrimoniale et le groupe socioéconomique du chef de 
ménage sont des facteurs déterminants du statut de ménage frappé par l’extrême pauvreté, 
c’est-à-dire situé dans le noyau dur de pauvreté. En revanche, le sexe du chef de ménage ne 
serait pas une variable déterminante dans l’analyse de la pauvreté. 





Cox et Snell 0,64 
Nagelkerke 0,85 
McFadden 0,73 
Caractéristiques du ménage   Coef.  Robust std err ZP > I Z I B o r n e  i n f borne  sup
Age  -0,55 0,04  -14,23  0  -0,63  -0,48 
Région  -0,01 0,01 -1,12  0,26  -0,04  0,01 
Résidence  2,87 0,1  27,35  0  2,66  3,08 
Genre  -1,64 0,31 -5,31 0 -2,25  -1,04 
Situation matrimoniale  -0,26 0,07 -3,58 0  -0,4  -0,12 
Groupe socioéconomique  -0,33 0,03  -10,41  0  -0,39  -0,27 
Sources : Nos calculs à partir de l’EBCVM 2003. 
Par ailleurs, les facteurs atténuants
12 de l’extrême pauvreté sont le genre du chef de 
ménage, son âge et son secteur d’activité. En revanche, le milieu de résidence augmente 
fortement l’appartenance au noyau dur de pauvreté. La décomposition multinomiale du modèle 
montre que les scores d’atténuation de présence dans le noyau dur de pauvreté concernent 
l’âge (avoir plus de 45 ans pour le chef de ménage), la résidence en milieu urbain, le genre 
féminin du chef de ménage et le groupe des travailleurs du secteur non formel. 
                                                 
12 Ici, il est important de rappeler que seul, le signe du coefficient des paramètres sont importants, toute chose égale par ailleurs. Le signe négatif représente des facteurs caractérisant des ménages 
dont la probabilité de présence dans le noyau dur est amoindrie, contrairement au signe positif.  
Conclusion et recommandations de politiques économiques 
a)  Apport de l’étude sur l’analyse de la pauvreté au Burkina Faso 
Cette étude a permis de connaître empiriquement l’état des formes de pauvreté au 
Burkina Faso à travers une méthode factorielle multidimensionnelle des indicateurs d’analyse de 
la pauvreté. Elle est riche d’enseignements, car elle a permis de dresser le profil de pauvreté 
non monétaire multidimensionnelle de besoins de base, cher à A. Sen et au PNUD, de la 
pauvreté monétaire de l’approche «  welfarist  », et de la pauvreté subjective qui est une 
approche plutôt sociologique. Elle a permis également de connaître l’ensemble des ménages ou 
individus vulnérables pour lesquels, des mesures urgentes devraient être prises afin de leur 
donner espoir et davantage d’opportunités.  
Par ailleurs, cette étude sur le Burkina Faso est essentielle pour la compréhension de la 
pauvreté qui est, jusque là, dominée par l’approche monétaire et les déterminants de la pauvreté 
monétaire. Elle a surtout permis de connaître le noyau dur de pauvreté, qui par définition est 
constitué de l’ensemble des ménages pauvres quelque soit la forme analysée. Ainsi, l’analyse 
de la pauvreté sur toutes ses dimensions à travers une méthode multidimensionnelle montre 
que le phénomène est largement vécu par les ménages.  
b)  Une complémentarité entre les différentes formes de pauvreté 
L’analyse factorielle de construction d’un indicateur de noyau dur de la pauvreté montre 
que les dimensions de ce fléau ont de fortes corrélations de rang (test non paramétrique). Si le 
débat sur les raisons de chaque approche de pauvreté est encore ouvert, nous savons que la 
pauvreté est un phénomène complexe et que toute politique de substituabilité dans la lutte 
contre la pauvreté, au Burkina Faso, entraînerait des exclusions ou inclusions de pauvres. Les 
politiques de lutte de réduction de la pauvreté devraient donc êtres complémentaires. 
Cependant des mesures urgentes d’atténuation des dures conditions d’existence des 
populations cumulant les trois formes de pauvreté devraient être entreprises. Parmi ces 
mesures, les plus urgentes concernent l’emploi des jeunes, la décentralisation des 
infrastructures publiques de base dans les zones rurales et semi-urbaines, la diversification des 




c)  Mesures spécifiques à prendre pour réduire la vulnérabilité des ménages  
Le Burkina Faso, pays pauvre, a élaboré un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté 
(CSLP) qu’il est en train de mettre en œuvre. Il importe que les autres approches de la pauvreté 
soient pris en compte afin que ce phénomène soit combattu efficacement par des mesures 
spécifiques. 
  La première mesure à prendre est la lutte contre l’extrême pauvreté. L’issue de ce 
combat dépendra de la prise de conscience de l’existence d’un noyau dur de pauvreté 
dont le taux est encore élevé au Burkina Faso. Les populations touchés par ce fléau 
constituent un ensemble à risque auquel on doit prêter une attention particulière. 
L’extrême pauvreté, touchant particulièrement le monde rural, il est nécessaire que 
soient accélérées les politiques de développement rural et local sur lesquelles le pays 
s’est engagé.. 
  La ruralité de la pauvreté au Burkina Faso est établie. Quelque soit la forme de pauvreté 
étudiée, le phénomène touche essentiellement les ménages ruraux. Le taux relativement 
élevé de la pauvreté multidimensionnelle de besoins de base pose la question de 
l’insuffisance et de l’accessibilité des services sociaux de base, notamment les 
infrastructures publiques (éducation, santé, eau potable, routes, etc.). Le Gouvernement 
devrait promouvoir une offre en quantité et en qualité des services sociaux pour la 
population rurale. 
  Le Burkina n’a pas encore de dispositif complet de protection sociale. Or, l’analyse de la 
pauvreté dans sa dimension globale montre la nécessité d’une extension de la protection 
sociale aux personnes âgées, aux familles nombreuses constituées d’enfants et une 
politique de gestion des catastrophes naturelles (désertification, pollution, famine, 
épidémie, épizootie, etc.), de plus en plus fréquentes au Burkina Faso. 
  Le secteur de l’agriculture qui emploie plus de 70% de la main d’œuvre connaît le taux 
de pauvreté le plus élevé. Il est caractérisé par le recours aux méthodes traditionnelles 
de production. Même les agriculteurs du coton, première source de devises du pays, 
connaissent des difficultés pour « joindre les deux bouts ». Pour renverser la tendance, 
la politique agricole devrait améliorer le fonctionnement des circuits de 
commercialisation, le désenclavement des zones rurales pour réduire les coûts des 
facteurs de production et accompagner les agriculteurs dans l’adoption de nouvelles 
techniques adaptées aux changements climatiques.  
  Le milieu urbain connaît un taux d’extrême pauvreté assez faible. En ce qui le concerne, 
la principale mesure à prendre réside dans l’encadrement du marché du travail, 
notamment dans le secteur informel qui occupe plus de 60% des activités économiques 
du pays. Une telle mesure pourrait avoir un impact positif sur la productivité des 
travailleurs de ce secteur. 
  Le renforcement du capital humain est plus que nécessaire. Avec plus de ¾ de leur 
population analphabète, les autorités burkinabé devraient s’attacher à multiplier les 
campagnes d’alphabétisation afin de toucher toute la population. Le seul enrôlement des 
enfants d’âge scolaire ne semble pas suffisant. En effet, pour que l’instruction puisse 
avoir un effet sur le changement de comportement, il faut pouvoir retenir l’enfant dans le 
système scolaire jusqu’à la fin du cycle primaire. Des efforts doivent donc être faits dans 
ce sens pour améliorer le taux d’achèvement du cycle primaire qui n’est que de l’ordre 
de 39% de nos jours 
 Enfin, la politique de lutte contre la pauvreté devrait se faire dans un cadre 
macroéconomique sain. Cette exigence ne peut être satisfaite que par 
l’accompagnement du secteur privé, l’encadrement du secteur informel, le 
désenclavement routier de certaines zones à fort taux de pauvreté, telles que la région 
du Centre sud, du Sahel, de l’Est ou encore du Nord. Pour un développement humain 
durable, le Gouvernement devrait promouvoir une bonne politique budgétaire qui tient 
compte de la complémentarité des différentes approches de la pauvreté en excluant 
toute démarche de substituabilité qui pourrait être réductrice.  
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National  34,75    12,29    Situation matrimoniale       
Résidence        célibataire  12,78    39,39   
Rural  40,13    2,84    Monogame  12,78    15,63   
Urbain  14,19    48,42    Polygame  30,13    6,21   
Région        divorcé/séparé  41,41    24,39   
Hauts Bassins  27,16    22,38    veuf/veuve  26,98    17,52   
Boucle du Mouhoun  49,90    4,77    Union libre  33,09    46,87   
Sahel  32,08    3,04    Groupe socioéconomique       
Est  21,83    6,89    Salarie du public  2,61    86,14   
Sud Ouest  54,32    3,76    Salarie du prive formel  5,84    5,84   
Centre Nord  23,33    5,28    Salarie du prive non formel  13,09    41,24   
Centre Ouest  38,25    9,02    Agriculteurs de coton  39,14    1,81   
Plateau central  19,89    3,62    Autres agriculteurs  41,67    41,67   
Nord  61,50    5,93    Autres indépendant  15,07    37,42   
Centre Est  33,73    5,47    aides familiaux, bénévoles   30,79    18,66   
Centre  18,05    48,61    Inactifs  22,94    15,22   
Cascades  37,81    7,95    chômeurs  21,99    32,01   
Centre Sud  58,93    0,51    Age       
sexe        Entre 15-24  18,97    11,56   
homme  35,13    11,59    Entre 25-34  24,37    17,08   
Femme  28,15    24,45    Entre 35-44  33,36    14,66   
Taille ménage        Entre 45-60  38,54    38,54   
1-2 perso  8,82    33,64    60 et +  40,93    6,76   
3-5 perso  22,98    16,16            
6-10 perso  37,30    11,54            
plus de 10 perso  43,49    7,72            
 
Tableau A2 : Incidence des différentes formes de pauvreté 
 
Caractéristiques ménages 
Pauvreté  des 





Seuil  0,91 126 Euro
National  83,50  75,72   46,40  
Résidence          
Rural  96,38  72,33   52,30  
Urbain  34,23  88,67   19,90  
Région          
Hauts Bassins  66,30  84,08   35,04  
Boucle du Mouhoun  90,60  87,51   54,10  
Sahel  98,41  85,99   37,29  
Est  93,07  49,63   37,44  
Sud Ouest  95,05  89,57   56,48  
Centre Nord  95,61  60,30   34,05  
Centre Ouest  89,58  82,12   41,13  
Plateau central  95,16  31,90   59,33  
Nord  90,98  88,42   66,66  
Centre Est  90,79  60,57   55,39  
Centre  37,30  90,20   21,85  
Cascades  88,68  81,28   41,28  
Centre Sud  97,97  87,68   61,91  
sexe          
homme  84,46  75,27   45,12  
Femme  66,80  83,47   33,81  
Situation matrimoniale          
célibataire  53,90  79,67   18,67   
Monogame  79,87  76,66   38,02  
Polygame  90,42  73,30   54,17  
divorcé/séparé  60,99  83,35   32,39  
veuf/veuve  75,46  84,32   37,21  
Union libre  48,86  92,89   16,33  
Groupe socioéconomique          
Salarie du public  6,38  88,03   4,06  
Salarie du prive formel  17,15  89,34   5,84  
Salarie du prive non formel  42,31  85,33   18,73  
Agriculteurs de coton  97,75  76,37   44,53  
Autres agriculteurs  96,76  71,11   54,38  
Autres indépendant  46,02  85,73   21,11  
aides familiaux, bénévoles et apprentis  81,62  87,84   38,28  
Inactifs  78,32  73,41   29,13  
chômeurs  51,15  87,96   30,30  
Taille ménage          
1-2 perso  70,99  81,07   8,71  
3-5 perso  80,44  77,82   26,81  
6-10 perso  83,61  75,80   47,11  
plus de 10 perso  87,37  73,15   59,33  
Age          
Entre 15-24  88,39   69,71   24,13  
Entre 25-34  79,84   75,03   30,88  
Entre 35-44  81,56   74,74   44,38  
Entre 45-60  82,67   76,55   49,79  
60 et +  89,44   76,96   49,98  
 
 
 